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SÛRETÉS

Sûretés personnelles – Cautionnement – Caractère 
gratuit – administrateur de sociétés (non gratuit)

L’administrateur d’une société commerciale ne peut pas être
considéré avoir donné un cautionnement gratuit pour les
dettes de cette société quand les statuts de la société pré-
voyaient des rémunérations pour l’administrateur, qui a
accompli des actes dans l’intérêt de la société, ce qui démon-
tre l’existence d’un avantage à tout le moins indirect dans le
chef de l’administrateur-caution.

ZEKERHEDEN

Persoonlijke zekerheid – Borgtocht – Kosteloos karakter 
– Bestuurder van vennootschappen (niet kosteloos)

De bestuurder van een vennootschap kan niet geacht worden
zich kosteloos borg te hebben gesteld voor deze vennoot-
schap wanneer hij een minstens indirect belang bij die borg-
stelling heeft, hetgeen aangetoond wordt doordat de statuten
van de vennootschap in een bestuurdersvergoeding voorzien
en de bestuurder handelingen in het belang van de vennoot-
schap gesteld heeft.

A. Laffineuse et M. Montjoie/SA ING Belgique
Siég.: M.-F. Hubert (conseiller ff. de président), E. Dehant et L. Noir (conseillers)

Pl.: Mes Y. Duquenne loco O. Boclinville et P. Rosoux

Vu la requête du 3 février 2004 par laquelle Alphonse Laffi-
neuse et son épouse, Marie Montjoie – ci-après dénommés
les époux Laffineuse – interjettent appel du jugement rendu
le 27 novembre 2003 par le tribunal de première instance de
Marche-en-Famenne, signifié le 5 janvier 2004, et intiment
la SA ING Belgique, anciennement BBL.

Les faits de la cause et l’objet de la demande ont été correc-
tement énoncés par le premier juge à l’exposé duquel la cour
se réfère sous la seule précision que, par jugement du
20 septembre 2004 du tribunal de commerce de Marche-en-
Famenne, la créance de l’intimée a été admise au passif chi-
rographaire de la faillite de la SA Laffineuse Invest pour la
somme de 888.984,34 euros.

Procédure

À supposer même – quod non – que le tribunal de première
instance n’était pas compétent ratione materiae pour connaî-
tre du litige, la présente cour – juridiction d’appel des instan-
ces civiles et commerciales – est en tout état de cause com-
pétente pour connaître du fond de celui-ci dès lors que
“lorsqu’il infirme une décision par laquelle le premier juge
s’est déclaré compétent, le juge d’appel doit statuer au fond
s’il est lui-même compétent” (Cass. 24 décembre 1987, Pas.
1988, p. 510 et concl. proc. gén. E. Krings).

La cause n’a pas, au vu de ce qui précède, à être “renvoyée
devant le tribunal de commerce de Marche-en-Famenne”
comme le postulent les appelants dans le dispositif de leurs
conclusions d’appel, la présente cour statuant au fond
comme détaillé ci-après.

Par ailleurs, il s’agit d’une question de compétence de la juri-
diction saisie et non de recevabilité de l’action originaire qui,
dès lors qu’aucun moyen d’irrecevabilité n’est – et ne sem-
ble devoir l’être d’office – soulevé à son encontre, doit être
déclarée recevable.

Fond

1. Montant réclamé en principal

Compte tenu de ce que, par jugement du 20 septembre 2004
du tribunal de commerce de Marche-en-Famenne, la créance
de l’intimée a été admise au passif chirographaire de la
faillite de la SA Laffineuse Invest pour la somme de
888.984,34 euros, la réclamation de l’intimée à l’encontre
des appelants, d’un montant de 867.627,34 euros en princi-
pal, est justifiée.

2. Taux des intérêts

Les appelants considèrent que le taux de 1,60% par mois –
ce qui donne un taux annuel de 19,2% et non 21% contrai-
rement à ce qu’affirment les appelants – réclamé pour
découvert sur compte relèverait de l’usure.

Un taux n’est “usuraire” que dans les conditions prévues par
l’article 1907ter du Code civil, ce qui implique notamment
que ce taux soit anormal, ce qui n’est pas le cas concernant
le taux litigieux car il est fixé en fonction de divers paramè-
tres dont l’application le rend variable, paramètres tels que:

– le taux d’intérêt que la banque doit elle-même payer en
empruntant cet argent sur le marché financier (généralement
le taux BIBOR 3 mois);

– les frais généraux exposés par la banque pour exercer son
activité bancaire (frais d’exploitation, de personnel,...);

– les risques plus grands liés aux découverts en compte
(caractère imprévu,...);

– tous autres facteurs qui rendent de tels taux légitimes en cas
de dépassement en compte – voy., sur la question de savoir si
un taux d’intérêt de l’ordre de 20% (ou plus) est usuraire,
CUP, vol. XXIV, Points délicats des règlements généraux des
opérations de banque, n° 60 et les références citées.
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Compte tenu de ce qui précède, le taux réclamé doit être
appliqué.

3. Caractère gratuit du cautionnement

Comme le relève la Cour d’arbitrage dans son arrêt du
30 juin 2004, “le choix de ne libérer que la caution dite de
bienfaisance a été justifié de la manière suivante: [...]. Il y a
lieu de faire la distinction entre les cautions professionnelles
[...] et celles qui sont constituées par des particuliers pour
des motifs de bienfaisance, sans parfois mesurer toutes les
conséquences de leur décision [...]. La différence de traite-
ment critiquée repose sur un critère objectif: la nature gra-
tuite de la caution porte sur l’absence de tout avantage, tant
direct qu’indirect, que la caution peut obtenir grâce au cau-
tionnement. Le critère est pertinent [...]. En libérant de leurs
obligations les seules personnes qui ne poursuivent aucun
avantage économique par le biais de leur caution, le légis-
lateur a entendu protéger la catégorie des cautions la plus
désintéressée et la plus vulnérable”, (mis en caractères gras
par la cour de céans) (C.A. 30 juin 2004, n° de rôle 1142004,
2674, 2789).

En l’espèce les appelants ne remplissent pas les conditions
de cautions à titre gratuit telles que dégagées ci-avant.

En effet,

– Alphonse Laffineuse était administrateur de la SA Laffi-
neuse Invest, de sa création jusqu’à sa faillite;

– les statuts de cette société prévoyaient, en leur article 28,
que “les administrateurs reçoivent, à charge des frais géné-
raux, des émoluments dont l’assemblée générale détermine
les modalités et l’importance”; l’affirmation des appelants,
selon laquelle Alphonse Laffineuse – et la SA Laffineuse,
dont il sera question ci-après à propos de Marie Montjoie –
n’aurait jamais perçu aucune rémunération ni aucun défraie-
ment n’est étayée par aucun document, alors qu’il eût suffi
de produire les comptes de la société pour l’établir;

– contrairement à ce qu’il soutient, Alphonse Laffineuse a
bel et bien accompli des actes dans l’intérêt de la société, à
tout le moins celui – des plus importants en l’occurrence –
de signer, en sa qualité d’administrateur, le document du
26 février 1997 portant le crédit octroyé à la société à 35 mil-
lions de francs et prévoyant le cautionnement litigieux, à
savoir le sien et celui de son épouse;

– Marie Montjoie était administrateur et présidente du con-
seil d’administration de la SA Laffineuse, qui détenait 90%
des actions de la SA Laffineuse Invest et était également
administrateur de cette dernière – également de sa constitu-
tion à sa faillite – ce qui lui permettait, à ce titre, de percevoir
des émoluments; il importe peu, à cet égard, que le mandat
de Marie Montjoie au sein de la SA Laffineuse ait été gratuit.

Les éléments relevés ci-dessus excluent que les appelants
n’aient pu “mesurer toutes les conséquences de leur déci-
sion” de cautionner les engagements de la SA Laffineuse

Invest et démontrent l’existence, dans leur chef, d’un avan-
tage économique à tout le moins indirect. Le fait que leur fils
était administrateur délégué de la SA Laffineuse Invest ne
peut suffire à donner à leur cautionnement un caractère gra-
tuit et n’énerve en rien les considérations qui précèdent.

Par ailleurs et tout à fait superfétatoirement, les appelants ne
démontrent pas que l’obligation qu’ils ont contractée en se
portant cautions est disproportionnée à leurs revenus et à leur
patrimoine.

4. Demande de question préjudicielle à poser à la Cour 
d’arbitrage suivie d’une demande de surséance à statuer

1. Dans un premier temps, les appelants, considérant qu’il y
avait rupture d’égalité des Belges devant la loi dès lors que
le sort des cautions “bénévoles” était différent en cas de
faillite du débiteur principal selon qu’elles étaient cautions
d’une personne physique ou d’une personne morale, postu-
lait que la Cour d’arbitrage soit interrogée à cet égard –
requête d’appel, page 6.

Entre-temps, la Cour d’arbitrage, qui avait été saisie, non
seulement d’une question préjudicielle, mais également d’un
recours en annulation des dispositions légales incriminées, a
tranché le problème par son arrêt – dont question ci-avant –
du 30 juin 2004.

Cette demande, qui ne peut en conséquence être suivie au vu
de l’article 26 § 2, 1° de la loi spéciale sur la Cour d’arbi-
trage du 6 janvier 1989, n’est d’ailleurs pas reproduite par
les appelants par voie de conclusions, ceux-ci l’ayant rem-
placée, au vu de la teneur de cet arrêt du 30 juin 2004, par
une demande de surséance à statuer dans l’attente de la
réforme législative à intervenir.

2. Il n’existe aucune raison de surseoir à statuer.

La réforme législative attendue suite à l’arrêt précité de la
Cour d’arbitrage du 30 juin 2004 est intervenue le 20 juillet
2005 et est entrée en vigueur le 7 août 2005.

En tout état de cause, cette loi permet, dans certaines condi-
tions, la libération des seules cautions à titre gratuit et il a été
démontré ci-avant que les appelants ne pouvaient être consi-
dérés comme tels.

Par ces motifs,

Vu l’article 24 de la loi du 15 juin 1935,

La cour, statuant contradictoirement,

Reçoit l’appel,

Confirme le jugement entrepris.

Condamne les époux Laffineuse aux dépens de l’appel,
liquidés de la SA ING Belgique à 456,12 euros.

(...)
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Noot

De bevrijding van de “kosteloze” borg

Lientje Van den Steen1

De in dit nummer gepubliceerde arresten van het Gentse,
Luikse en Antwerpse hof van beroep over de bevrijding van
kosteloze zekerheidstellers, maken duidelijk dat de proble-
matiek, waarover al veel inkt gevloeid is, controversieel
blijft, met name over de interpretatie van het “kosteloze”
karakter van de zekerheidstelling van nieuw artikel 80
Faill.W., zoals aangepast door de wet van 20 juli 2005.
Vooral het Gentse arrest zal opzien baren: het hof oordeelt
dat kosteloos geen synoniem is van belangeloos en dat bijge-
volg ook een zaakvoerder van het vrijstellingsregime kan
genieten. Het Luikse en Antwerpse hof zien het in de in dit
nummer opgenomen arresten anders, en op de website van
T.B.H. werd een arrest van het Brusselse hof van beroep
gepubliceerd2 dat een gelijkaardige houding als Luik en Ant-
werpen aanneemt. Het Antwerpse arrest van 1 juni 2006
maakt wel duidelijk dat in deze aangelegenheid de concrete
feiten een belangrijke rol spelen.
Opgemerkt moet worden dat een wetsontwerp is ingediend
betreffende de borg, dat de definitie van het kosteloze karak-
ter van de borgstelling overneemt uit het arrest van het Arbi-
tragehof n° 114/2004 van 30 juni 2004, en aldus aansluit bij
de meerderheidstendens in de rechtsleer (zie hieronder).
Naar luid van nieuw artikel 2043bis B.W. in dit wetsontwerp
slaat “[d]e kosteloze aard van de borgtocht […] op het ont-
breken van enig voordeel, zowel rechtstreeks als indirect, dat
de borg kan genieten dankzij de borgstelling”. Het begrip
“economisch voordeel” moet volgens de Memorie van Toe-
lichting bij het wetsontwerp geval per geval worden
bepaald3. Indien dit wetsontwerp wet wordt, zal de stelling
van het Gentse hof van beroep wellicht onhoudbaar blijken.
In deze bibliografische noot wordt kort de wetshistoriek van
de verschoning/bevrijding van de kosteloze borg in herinne-
ring geroepen, en wordt vervolgens een overzicht gegeven
van de verschillende interpretaties die aan het adjectief “kos-
teloos” werden toegekend.
Het oorspronkelijke artikel 82 eerste lid van de Faillisse-
mentswet bepaalde dat de gefailleerde die verschoonbaar

verklaard wordt, niet langer vervolgd kan worden door diens
schuldeisers.
Het Hof van Cassatie bevestigde dat de gunst van de ver-
schoonbaarverklaring niet kon worden uitgebreid tot de bor-
gen4.
Het Arbitragehof achtte het onderscheid dat gemaakt wordt
tussen de gefailleerde enerzijds en de borg anderzijds met
betrekking tot de mogelijkheid tot verschoonbaarverklaring
(en de daaruit volgende uitvoeringsimmuniteit), een schen-
ding van het grondwettelijk gelijkheidsbeginsel, zeker wan-
neer de borg kosteloos optreedt5.
Hierop werd de Faillissementswet aangepast door de “Repa-
ratiewet” van 4 september 20026: artikel 82 Faill.W. bepaalde
nu dat het voordeel van de verschoonbaarheid automatisch
ook gold voor de natuurlijke persoon die zich kosteloos borg
stelde voor de gefailleerde natuurlijke persoon.
Volgens de Memorie van Toelichting bij de wet van
4 september 2002 impliceert de kosteloze aard van de borg
dat deze zich niet “tegen een vergoeding borg heeft gesteld
voor een verplichting van de gefailleerde”7.
Onder de gelding van de wet van 4 september 2002 werd ver-
dedigd dat het “kosteloos” karakter van de borg in de meest
ruime zin moest worden geïnterpreteerd en zowel op recht-
streeks als onrechtstreeks voordeel betrekking had. Het feit
dat er geen financiële tegenprestatie was bedongen, was niet
voldoende om te beslissen dat er sprake was van kosteloze
borgtocht. Niet zozeer de bedoeling van de partijen, maar wel
de daadwerkelijk genoten voordelen waren van belang bij de
beoordeling van het kosteloos karakter. Dit leidde tot een vrij
strikte beoordeling van het begrip “kosteloos”8.
Het verschil in behandeling tussen de kosteloze borg van een
natuurlijke persoon (die automatisch verschoonbaar ver-
klaard werd) enerzijds en de kosteloze borg van een rechts-
persoon (die niet verschoonbaar verklaard kon worden)
anderzijds, en de automatische toekenning van de ver-
schoonbaarheid aan de kosteloze borg, werden evenwel door

1. Assistente Financial Law Institute, UGent.
2. Brussel 10 februari 2006, T.B.H. 2006, nr. 8 NET.
3. Wetsvoorstel van 6 november 2006 met betrekking tot de kosteloze borg, Parl. St. Kamer, Doc. (51), 2006-07, 2730/001.
4. Cass. 16 november 2001, R.W. 2002-03, p. 1053, T.B.H. 2002, p. 34.
5. Arbitragehof nr. 69/2002, 28 maart 2002, R.W. 2002-03, p. 457, noot, T.B.H. 2002, p. 437.
6. B.S. 21 september 2002.
7. Wetsontwerp van 7 maart 2001 tot wijziging van de Faillisementswet van 8 augustus 1997, de wet van 17 juli 1997 betreffende het gerechtelijk

akkoord en het Wetboek van Vennootschappen, Parl. St. Kamer Doc. (50), 1132/001, p. 18.
8. Zie o.m. Kh. Turnhout 21 oktober 2003, R.W. 2003-04, 913; Rb. Aarlen 13 maart 2003, D.A.O.R. 2005/65, p. 78; P. HENFLING, “Excusabilité du failli:

faut-il déclarer le législateur excusable?”, in X. (ed.), Le Tribunal de commerce: un acteur de la vie économique, Luik, Éd. du Jeune Barreau de Liège,
2003, p. 178; A. DE WILDE, “De nieuwe faillissementswetgeving”, in CBR (ed.), Jaarboek 2003-2004, Antwerpen, 2004, nr. 46; A. CUYPERS, “De
verschoonbaarheid van de gefailleerde en de positie van de echtgenoot en de borg in de gerepareerde faillissementswet”, T.B.H. 2003, p. (267) 275; K.
CREYF, “De gevolgen voor de borg of de echtgenoot bij bevrijding of kwijtschelding van schulden in het insolventierecht”, R.W. 2002-03, p. (441) 448.
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het Arbitragehof strijdig bevonden met het grondwettelijk
gelijkheidsbeginsel in een aantal arresten9.

Het Arbitragehof definieerde de kosteloze aard van de borg
als “het ontbreken van enig voordeel, zowel rechtstreeks als
indirect, dat de borg kan genieten dankzij de borgstelling”.
Kosteloze borgen werden evenwel verder omschreven als
“de personen die met hun borgstelling geen economisch
voordeel nastreven” (eigen cursivering)10.

In het in dit nummer gepubliceerde Gentse arrest van
6 december 2006 wordt aangegeven dat het Arbitragehof
zich nogal ver gewaagd heeft met zijn poging tot definiëring
van het begrip “kosteloos”, nu het volgens (latere) recht-
spraak van het Arbitragehof11 aan de feitenrechters toekomt
dat begrip “kosteloos” in te vullen. Inderdaad is het interpre-
teren en toepassen van de rechtsregels een taak van de
gewone rechterlijke macht en niet prioritair van het Arbitra-
gehof12.

De wet van 20 juli 2005 probeert de ongelijkheid weg te
werken, door artikel 80 Faill.W. aan te vullen met een bepa-
ling betreffende de bevrijding van de kosteloze borg, m.n.
“elke persoon die, door zijn bereidwilligheid, verplicht is om
de schulden van de gefailleerde te delgen, terwijl die persoon
geen persoonlijk belang heeft bij de betaling ervan”13.
Bevrijding en verschoonbaarheid worden losgekoppeld van
elkaar. Bovendien wordt deze bevrijding niet langer automa-
tisch toegekend.

Tijdens de parlementaire behandeling werd gepleit voor een
definiëring van het begrip “kosteloos” in de wet. Er werd een
amendement ingediend teneinde het begrip te omschrijven,
aansluitend bij de definitie van het Arbitragehof: “de koste-
loze aard van de persoonlijke borg slaat op het ontbreken van
enig voordeel, zowel rechtstreeks als indirect, dat de per-
soonlijke borg kan genieten dankzij de borgstelling”. Hier-
aan werd in het amendement toegevoegd dat de borg gesteld
door personen zoals zaakvoerders, aandeelhouders en
bestuurders van een vennootschap, niet kan worden

beschouwd als zijnde kosteloos, aangezien de vennootschap
hen op de een of andere wijze bezoldigt14. Dit amendement
werd niet aangenomen.

De minister van Justitie maakte in de Kamercommissie een
opmerking over het begrip “kosteloos”: “Als gevolg van een
gebrek aan definiëring in de wet geldt de algemene definitie
van het Burgerlijk Wetboek luidende dat een contract om
niet geen synallagmatisch (of wederzijds bindend) contract
is”. De minister lijkt evenwel een en ander te verwarren door
klaarblijkelijk te verwijzen naar artikel 1102 B.W. (betref-
fende het wederkerig of tweezijdig contract)15. Nochtans kan
men aannemen dat artikel 1105 B.W. (betreffende het con-
tract uit vrijgevigheid) eerder verwijst naar het begrip “kos-
teloos”. Uit de definitie van het Burgerlijk Wetboek inzake
contracten uit vrijgevigheid blijkt niet of dit enkel slaat op
een rechtstreeks (geldelijk) voordeel, dan wel op alle moge-
lijke voordelen16.

Wegens het ontbreken van een coherente definitie, zijn de
rechtsleer en de rechtspraak verdeeld betreffende de invul-
ling van het begrip “kosteloos”17.

De kosteloosheid moet beoordeeld worden op het ogenblik
van het aangaan van de verbintenis18.

Volgens de meerderheid van de rechtsleer betekent “koste-
loos”: “zonder enig direct of indirect belang”, m.a.w “belan-
geloos”. Deze interpretatie volgt in grote lijnen de invulling
van het begrip “kosteloos” door de rechtsleer en rechtspraak
onder de Reparatiewet van 2002, en door het Arbitragehof in
zijn arrest van 30 juni 2004.

Een borg treedt aldus niet kosteloos op indien hij, zonder
rechtstreeks vergoed te worden, toch een (economisch)
belang heeft bij de verrichting die hij waarborgt.

Een zaakvoerder die borg staat voor zijn eigen vennoot-
schap, treedt om die reden niet kosteloos op: hij betrekt
immers zijn inkomen uit de vennootschap19.

9. Zie o.m. M. VANMEENEN, “De verschoonbaarheid: het Arbitragehof hakt knopen door” (noot onder Arbitragehof 30 juni 2004), R.W. 2004-05, p. 668-
670.

10. Arbitragehof nr. 114/2004, 30 juni 2004, T.B.H. 2004, p. 889, noot J. WINDEY et K. DRIESEN, par. B 5.4.
11. Arrest nr. 187/2006 www.arbitrage.be.
12. Over die problematiek, zie de bijdragen in Het Arbitragehof, de Rechterlijke Macht en de Raad van State, Brugge, die Keure, 2006, zijnde het verslag-

boek van een symposium gezamenlijk georganiseerd door Arbitragehof, Raad van State en Hof van Cassatie.
13. Wetsontwerp van 26 mei 2005 tot wijziging van de Faillissementswet van 8 augustus 1997, en houdende diverse fiscale bepalingen, Parl. St. Kamer

2004-05, Doc. (51), 1811/001.
14. Parl. St. Kamer 2004-05, nr. 1811/005, p. 3.
15. Verslag namens de Commissie belast met de problemen inzake handels- en economisch recht, Parl. St. Kamer 2004-05, nr. 1320/002, p. 5.
16. M. VANMEENEN, “De Faillissementswet op de valreep aangepast: wie geen aangifte doet, is gezien!”, T.B.H. 2005-10, p. (997) 1005, nr. 25.
17. Zie o.m. M. VANMEENEN en B. WINDEY, “De verschoonbaarheid en de bevrijding van de persoonlijke zekerheidsteller: nieuwe regels, nieuwe zorgen“,

in H. COUSY en E. DIRIX (eds.), Cahier Themis Insolventierecht, Brugge, die Keure, 2006, p. (7) 15 e.v.
18. Antwerpen 1 juni 2006, elders in dit nummer gepubliceerd.
19. Zie o.m. B. MAILLEUX, “Bevrijding kosteloze borg. Wet van 20 juli 2005 past Faillissementswet aan”, NjW 2005, afl. 121, p. (938) 939-940; P.

MOREAU, “La loi du 20 juillet 2005 et la décharge des personnes qui se sont constituées sûreté personnelle. Nouvelles interrogations?”, T.B.B.R. 2006,
afl. 3, p. (153) 155-156, nr. 3; A. DE WILDE, “Verschoonbaarheid en bevrijding in de Faillissementswet: een schone lei voor de wetgever?”, R.W. 2005-
06, afl. 16, p. (601) 603, nr. 3; E. DIRIX en R. DE CORTE, Zekerheidsrechten, Mechelen, Kluwer, 2006, nr. 439; N. DEVOS, “Wet wijziging faillisse-
mentswet”, RABG 2005, p. (1441) 1448; T. CAVENAILE en P. CAVENAILE, “La décharge de la caution dans la loi du 8 août sur les faillites telle que
modifiée par la loi du 20 juillet 2005” (noot onder Luik 4 oktober 2005), J.L.M.B. 2006, p. (770) 773 en 776; M. VAN QUICKENBORNE, A.P.R., v° Borg-
tocht, Antwerpen, E.Story-Scientia, 1999, p. 18, nr. 39.
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Een overgroot deel van de rechtspraak volgt deze interpreta-
tie. Volgens sommige rechtbanken zou de “intentie” om
inkomsten te verwerven, reeds voldoende zijn om de bevrij-
ding uit te sluiten, maar veelal houdt de rechtspraak bij de
beoordeling rekening met de daadwerkelijke genoten
inkomsten of andere voordelen20.

De minderheidstendens binnen de rechtsleer en de recht-
spraak interpreteert “kosteloos” als “het gebrek aan een con-
crete tegenprestatie voor de zekerheidstelling”. Dit wordt
o.m. gestaafd door de verwijzing van de minister naar het

Burgerlijk Wetboek, volgens dewelke een contract om niet
geen synallagmatisch contract is.
De omstandigheid dat de zekerheidsteller als gevolg van de
borgstelling al dan niet enig inkomen of voordeel heeft geno-
ten uit of van de vennootschap voor wie hij zich zeker stelde,
is niet bepalend.
De borg is dus niet “kosteloos” indien hij daadwerkelijk
voordelen heeft genoten. De loutere intentie om inkomsten
te verwerven volstaat niet21.
Deze strekking werd gevolgd in een aantal zaken22.

20. Zie o.m. Antwerpen 23 november 2006; Antwerpen 1 juni 2006; Luik 4 oktober 2005, alledrie elders in dit nummer opgenomen; Kh. Charleroi (3de k.)
26 april 2006, J.L.M.B. 2006, afl. 31, p. 1381; Kh. Hasselt 9 februari 2006, NjW 2006, afl. 143, p. 468, noot P. COUSSEMENT, T.B.H. 2006, afl. 8,
p. 868; Kh. Turnhout (2de k.) 10 januari 2006, R.W. 2005-06, afl. 33, p. 1312, noot; Kh. Dendermonde (6de k.) 12 december 2005, R.W. 2005-06, afl.
24, 953; Luik 4 oktober 2005, J.L.M.B. 2006, p. 767-770; Rb. Turnhout (6de k.) 21 oktober 2003, R.W. 2003-04, afl. 23, 913.

21. Zie o.m. M. DEBUCQUOY, “De wet van 20 juli 2005: koppel verschoonbaarheid en bevrijding uit elkaar”, T.R.V. 2006, p. 449, nr. 13; J. WOESTYN,
“Gevolgen van het faillissement ten aanzien van de personen die een persoonlijke zekerheid heeft verschaft”, in Vlaamse Conferentie der Balie van
Gent (ed.), Bijzondere overeenkomsten, Antwerpen, Maklu, 2006, p. (7) 21-24, nrs. 61-75; M. STORME, “Actualia Zekerheden”, C.B.R. mei 2006,
p. 23.

22. Gent 6 december 2006, elders in dit tijdschrift gepubliceerd; Kh. Gent (5de k.) 27 april 2006, T.G.R.-T.W.V.R. 2006, afl. 3, p. 192.
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